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TIZI-OUZOU

Un bourbier pour cadre de vie
aux citoyens

Les trémies qui ont été
construites, en dépit du bon sens
et sans l’avis du citoyen, sont
venues maltraiter un peu plus le
centre-ville en aggravant l’amon-
cellement des saletés et en rédui-
sant en peau de chagrin l’espace
de circulation des piétons. Quant à
l’activité économique des riverains,
elle est tout simplement devenue
une portion congrue, du fait de ces
trémies qui ont amputé les maga-
sins, notamment dans la grande
rue — dont l’histoire se confond
avec celle de Tizi-Ouzou — d’une
partie de leur espace physique,
mais aussi du fait du foisonnement
de vendeurs de toutes sortes qui
sont venus squatter les trottoirs de
la ville… toute la ville, et qui
s’adonnent à un commerce infor-
mel de plus en plus envahissant.
Seuls les commerçants les plus
obstinés continuent d’ouvrir tous
les matins leurs boutiques et résis-
tent vaillamment à la faillite inexo-
rable de leurs entreprises.

Face à cette situation, l’APC est
impuissante et l’administration,
daïra et wilaya, semble totalement
indifférente malgré les nom-
breuses plaintes et démarches des
victimes. L’une (l’APC) et l’autre
(l’administration) sont respon-
sables d’une inertie coupable, la
seconde encore plus que la pre-
mière, au regard des prérogatives
dont elle dispose, en particulier
l’autorité de l’Etat, mais au regard
surtout de la cagnotte financière
qu’elle gère sans partage. 

Deux jardins publics existent
depuis toujours au centre de la ville
de Tizi-Ouzou. Ils ont été démolis il
y a maintenant presque deux
années. Pour les réaménager,
semble-t-il. Les travaux de ce sup-
posé réaménagement sont en
souffrance. Deux énormes chan-
tiers, matérialisés d’abord par de
vulgaires et hideux plastiques
noirs, remplacés aujourd’hui
– pour celui de la grande rue – par
des panneaux métalliques qui
auraient dû être réformés depuis
plusieurs années. 

Des travaux qui n’en finissent
pas d’agresser les riverains et d’al-
térer le confort visuel du citoyen de
passage. On peut se demander
pourquoi ces travaux perdurent et
pourquoi les autorités communales
ou wilayales n’interviennent pas
pour diligenter la fin de cette situa-
tion.

Pour l’instant, les citoyens
subissent cette agression caracté-
risée en maugréant et en grognant.
Mais, chacun sait que vivre au
quotidien dans un environnement
violent nourrit progressivement la
violence. Les émeutes spora-
diques qui surviennent ici ou là
dans la ville sont un symptôme
qu’il faudra bien regarder et dont il
faudra bien tenir compte. Depuis
quelques mois, la nouvelle ville,
cité dortoir s’il en est, est destina-

taire d’un projet d’amélioration
urbaine, «pour humaniser», nous
a-t-on dit ce grand quartier de Tizi-
Ouzou. 60 milliards de centimes lui
sont réservés sur les 250 attribués
à toute la commune. Une grosse
somme concentrée d’ailleurs entre
les mains d’un seul homme, le
directeur de l’urbanisme de la
wilaya. A titre d’information, le lec-
teur doit savoir que les projets
d’aménagement urbain de la com-
mune de Tizi-Ouzou, mais aussi
des 67 communes de la wilaya,
sont entre les mains de ce seul
homme… finances et réalisations.
Les maires n’ont aucun droit de
regard sur la gestion des budgets
et sur le choix des outils de réali-
sation, c’est-à-dire des entreprises
qui réalisent les travaux. Une véri-
table concentration des sphères de
décision et des pouvoirs, quoiqu’il
semble que, depuis quelques
jours, le premier responsable de la
wilaya s’est rendu à l’évidence et
qu’il a attribué quelques préroga-
tives à un comité technique de
daïra où l’APC est représentée…
mais uniquement pour la sur-
veillance et le suivi des travaux. La
gestion de la cagnotte reste entre
les mains du DUC (directeur de
l’urbanisme et de la construction).
Projet sectoriel oblige…

Pour en revenir à la nouvelle-
ville, du jour au lendemain et sans
en informer les habitants, des
entreprises sont venues avec bull-
dozers et engins de toutes sortes,
démolir les trottoirs sur des cen-
taines de mètres, éventrer les
rues, creuser des tranchées et
même… déraciner les arbres qui
étaient là depuis une trentaine
d’années. De magnifiques mûriers
qui faisaient le bonheur des
enfants lors de leur cueillette…

Ces travaux désordonnés ou
plutôt anarchiques, qui avaient
dans un premier temps suscité
quelques espoirs chez l’habitant,
sont devenus un cauchemar. Il ne
s’agit plus d’un désagrément
causé aux citoyens, mais de situa-
tions dangereuses pour ceux-ci.
Les piétons n’ont plus de trottoirs
pour circuler et les automobilistes
doivent faire preuve d’une extrême
prudence pour ne pas se retrouver
pris dans les nombreux cratères
laissés par les engins. Seuls les
tas de détritus, de béton arraché et
les montagnes de sable, qui jon-
chent les rues et les trottoirs, ser-
vent de signalisation pour matéria-
liser les travaux. Quant aux arbres,
une grande partie a été déracinée
sans ménagement par les démolis-
seurs. Ceux qui y ont échappé
viennent d’être achevés par les
machines qui remettent en l’état
les trottoirs.

Après les poussières de l’été,
voici venu le temps de la boue.
Nous allons tous y patauger. 

Les pluies diluviennes qui se
sont abattues ces jours derniers

sur la ville sont venues nous le rap-
peler. Elles ont révélé l’ampleur
des dégâts occasionnés par ces
travaux d’aménagement de la ville.
Un véritable bourbier où que l’on
circule. Une situation chaotique qui
prévaut partout dans la ville de
Tizi-Ouzou, mais au quartier de la
nouvelle-ville, c’est simplement la
galère. 

Les eaux de pluies s’écoulent
comme des torrents qui charrient
toutes sortes de détritus, du sable,
des galets, des déchets ménagers,
du bois, etc. Les avaloirs sont
«hors service». Ils sont totalement
bouchés et, par endroits, ce sont
les ovoïdes (avaloirs principaux)
qui ne servent plus à rien. L’eau
ruisselle sur la chaussée et «re-
creusent» par endroits de véri-
tables fossés sur des conduites
d’assainissement nouvellement
posées et qui ont été précipitam-
ment refermées. La circulation
automobile est devenue un enfer
et les piétons, obligés de circuler
sur la chaussée, doivent pratique-
ment nager pour aller d’un endroit
à un autre. Un calvaire au moindre
déplacement que le citoyen ose
effectuer.

Cette situation indescriptible
était prévisible. Nous avons, il y a
maintenant plus de deux mois, atti-
ré l’attention du principal respon-
sable de cette situation, le DUC
(directeur de l’urbanisme et de la
construction). Nous lui avions
remis un courrier où nous lui rap-
pelions qu’après les poussières de
l’été, nous nous acheminions,
compte tenu de la lenteur des tra-
vaux et du laisser-aller des entre-
prises, vers des risques encore
plus grands, notamment avec l’ap-
proche du mois de Ramadan et
l’arrivée de l’hiver. Nous lui deman-
dions d’exiger des entreprises
concernées de matérialiser par
une signalisation appropriée leurs
chantiers et d’accélérer les travaux
afin que ceux-ci soient terminés
avant les grandes pluies. Rien n’y
fit. Est-ce qu’il a seulement quitté
son bureau pour aller inspecter les
chantiers et mesurer l’ampleur des
dégâts occasionnés par les der-
nières pluies ? Est-ce qu’il a seule-
ment conscience de la situation
catastrophique dans laquelle il a
mis la ville de Tizi-Ouzou ? Et quel

cadre de vie il offre aux habitants ?
Il pleut depuis plusieurs jours. Les
entreprises ont cessé de travailler.
Si le mauvais temps persiste, les
dégâts risquent d’être considé-
rables.

Des entreprises qui travaillent
au ralenti, un jour sur deux ou sur
trois. Des entreprises qui n’en sont
pas et qui n’ont pas les moyens de
leur ambition, de leur politique. Qui
leur donne les marchés ? Qui doit
les contrôler ? Qui doit assurer le
suivi des travaux, leur qualité, leur
avancement, etc. ? Je le disais
plus haut, depuis quelques jours,
un comité technique de daïra, qui
associe la commune de Tizi-
Ouzou, va prendre en charge le
projet. Mais n’est-ce pas déjà trop
tard ?

Des citoyens nombreux sont
venus nous dire que cette situation
infernale ne doit pas durer et que
les autorités doivent donner un
signal fort pour arrêter cette agres-
sion permanente. Ça gronde, et les
jeunes gens des quartiers de la
ville, qui veulent vivre dans la pro-
preté et dans la dignité, manifes-
tent une impatience grandissante.
Et pour cause, ils vivent ce laisser-
aller comme une atteinte délibérée
à leur cadre de vie et un désintérêt
manifeste des pouvoirs publics à
leur égard. Une violence de plus,
une violence de trop. A la saleté
occasionnée par les poubelles et
les décharges de toutes sortes,
s’ajoutent des carences multiples :
pas de travail, pas de logement,
pas de loisirs, pas d’espoir… et
des travaux qui n’en finissent pas
et qui les livrent à un bourbier quo-
tidien. La sonnette d’alarme est
tirée. 

Dans cette affaire du réaména-
gement urbain de la ville de Tizi-
Ouzou, l’incompétence est flagran-
te. Les services de l’APC, qui ne se
sont jamais manifestés dans les
quartiers, sont coupables, mais
plus coupables encore sont les
services de la Direction de l’urba-
nisme, la DUC, qui est le maître
d’ouvrage et le principal respon-
sable du projet. Le premier respon-
sable de la wilaya a pris conscien-
ce de l’ampleur de la catastrophe.
C’est, de toute évidence, pour cela
qu’il a décidé d’impliquer formelle-
ment les APC dans la surveillance

et le suivi des travaux. Ce n’est pas
suffisant, mais cela peut être un
début de déconcentration des pou-
voirs. Il faudra bien un jour arriver
à déconcentrer aussi la gestion de
la bourse. Les APC devraient pré-
sider à la construction du destin
des habitants de leur commune. La
mauvaise expérience de la ville de
Tizi-Ouzou va profiter aux autres
communes de la wilaya, et c’est
tant mieux. 

Mais les responsables de
l’anarchie qui a prévalu doivent
être identifiés et interpellés. S’il y a
une faute avérée, il faut la sanc-
tionner. Ce ne sera que justice ren-
due aux citoyens. Après tout, ce
projet de réaménagement urbain
leur était destiné. Il avait pour but
d’améliorer leur cadre de vie,
même si tout cela s’est fait sans
eux et en dehors d’eux. Ils n’ont
été ni informés, ni consultés, enco-
re moins associés à ce projet. Ils le
subissent (ce projet de réaména-
gement urbain), et, à l’évidence, ils
le subiront pendant longtemps
encore. Une situation qui est d’au-
tant plus délétère que les habitants
ne savent pas quel sera exacte-
ment leur cadre de vie de demain.
Correspondra-t-il à l’environne-
ment dans lequel chacun souhaite
voir vivre ses enfants ? Rien n’est
moins sûr.

Le premier responsable de la
wilaya est le recours ultime. Il doit
descendre dans l’arène et s’impli-
quer personnellement dans cette
situation. Il doit aussi, et c’est ce
qu’il dit régulièrement, être sou-
cieux de la qualité de vie de ses
administrés. Il en a la responsabili-
té. En prenant à bras-le-corps ce
problème de l’aménagement
urbain de la ville de Tizi-Ouzou,
mais aussi des 67 autres com-
munes de la wilaya, il participera à
l’humanisation de nos cités. Elles
en ont bien besoin. Les esprits
s’apaiseront et le potentiel de vio-
lence sociale, qui couve et qui se
manifeste sporadiquement, sera
naturellement réduit. Ce sera, de
plus, justice rendue à la région. Il
(le wali) a reconnu publiquement
que la wilaya a pris beaucoup de
retard. Pour le rattraper, il y a du
travail. Alors faisons-le et bien.

Boudrarène Mahmoud,
psychiatre et député RCD

Les citoyens de la ville de Tizi-Ouzou vivent
depuis plusieurs années dans une cité sale. Les rues
sont jalonnées de nids-de-poule, les trottoirs ont
perdu leur revêtement et des immondices de toutes
sortes jonchent et défigurent notre environnement.
Une violence infligée au quotidien à l’habitant.

l'incompétence est flagrante.
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